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Projet de loi 
accordant une aide financière annuelle de 545 000 F à 
l'Association Foyer Arabelle, de 726 000 F à Solidarité Femmes, 
de 355 000 F à SOS-Femmes et de 295 000 F à Viol-Secours, pour 
la période de 2009 à 2012 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrats de prestations 
1 Les contrats de prestations conclus respectivement entre l'Etat et 
l'Association Foyer Arabelle, Solidarité Femmes, SOS-Femmes et 
Viol-Secours sont ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 
Art. 2 Aide financière 
L'Etat verse annuellement : 
a) à l'Association Foyer Arabelle un montant de 545 000 F
b) à Solidarité Femmes un montant de 726 000 F
c) à SOS-Femmes un montant de 355 000 F
d) à Viol-Secours un montant de 295 000 F
sous la forme d'une aide financière de fonctionnement au sens de l'article 2 de 
la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005. 
 
Art. 3 Budget de fonctionnement 
Ces aides financières sont inscrites au budget de fonctionnement pour les 
exercices 2009 à 2012 sous les rubriques suivantes : 
Rubrique budgétaire  Montant Association bénéficiaire 
07.90.52.00.365.04902 545 000 F Association Foyer Arabelle 
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07.90.52.00.365.03200 726 000 F Solidarité Femmes 
07.90.52.00.365.04802 355 000 F SOS-Femmes 
07.90.52.00.365.03600 295 000 F Viol-Secours 
 
Art. 4 Durée 
Le versement de ces aides financières prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2012. 
 
Art. 5 But 
Ces aides financières doivent permettre : 
a) à l'Association Foyer Arabelle d'offrir un lieu d’accueil et d’hébergement 

à des femmes, avec ou sans enfant, momentanément en difficulté; 
b) à Solidarité Femmes de procurer une aide sociale et psychologique aux 

femmes victimes de violence conjugale et à leurs enfants et de contribuer 
à la sensibilisation du public et des institutions au phénomène de la 
violence conjugale; 

c) à SOS-Femmes d'accueillir et d'accompagner des femmes ayant exercé la 
prostitution et qui souhaitent se réorienter ainsi que des femmes qui 
vivent une exclusion sur le plan social et professionnel; 

d) à Viol-Secours de soutenir les femmes victimes de violences sexuelles et 
de contribuer à la prévention de ces violences. 

 
Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 
Art. 7 Contrôle interne 
L'Association Foyer Arabelle, Solidarité Femmes, SOS-Femmes et Viol-
Secours doivent respecter les principes relatifs au contrôle interne prévus par 
la loi sur la surveillance de la gestion administrative et financière et 
l'évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
 
Art. 8 Relation avec le vote du budget 
Les aides financières ne sont accordées qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
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Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par les bénéficiaires 
de l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de la solidarité et de l’emploi. 
 
Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 
 
 Certifié conforme 
 Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

1. Introduction 
Les quatre associations dont le subventionnement fait l'objet du présent 

projet de loi œuvrent toutes, selon leurs pratiques et prestations spécifiques, 
en faveur de femmes se trouvant, pour des motifs divers, en difficulté sociale 
et/ou psychologique. 
 
2. Présentation 

2.1. Association Foyer Arabelle 
L'Association Foyer Arabelle gère un foyer ouvert en 1964 qui accueillait 

initialement des mères placées devant la situation de mettre au monde et 
élever seules leur enfant. Dès 1980, les femmes sans enfant sont également 
acceptées. Aujourd'hui, les femmes hébergées sont, pour la majorité, victimes 
de violences conjugales ou en situation de rupture. Il leur est offert un espace 
de sécurité qui leur permet de gérer la crise dans laquelle elles se trouvent, de 
mettre en œuvre des objectifs de reconstruction de leur vie et de favoriser 
leur autonomie et celle de leurs enfants, ces derniers bénéficiant également 
d'un lieu chaleureux, rassurant et respectueux de leur rythme. 

2.2. Solidarité Femmes 
Solidarité Femmes a été créée en 1977 pour remédier, dans le canton de 

Genève, à l'absence de prise en charge spécifique à l'intention des femmes 
victimes de violence conjugale et de leurs enfants. Elle est aujourd'hui la 
seule institution genevoise exclusivement destinée à leur procurer une aide 
sociale et psychologique en rapport direct avec cette forme de violence. Le 
corollaire de cette mission d'aide directe est la sensibilisation de la société à 
cette problématique, dans ses composantes sociales et individuelles, et la 
mise à disposition d'un pôle spécialisé au sein du réseau professionnel 
d'intervention. 

2.3. SOS-Femmes 
En 1940, l'association SOS-Femmes est créée afin de faciliter la 

réinsertion de femmes souhaitant arrêter la prostitution. En 1984, dans le but 
d'éviter que ces femmes ne soient stigmatisées, elle élargit son champ 
d'intervention auprès de femmes vivant d'autres situations problématiques de 
rupture ou d'exclusion. L'association défend le droit à la différence, au 
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changement et à la réinsertion sociale et professionnelle, en cherchant à 
promouvoir la dignité humaine et le respect de l'autre, aussi bien dans le 
travail individuel avec les femmes, que par son engagement dans l'action 
sociale. 

2.4. Viol-Secours 
Viol-Secours existe depuis 1985, avec comme mission de lutter contre les 

violences sexuelles. La réalité, l'ampleur et la gravité de la violence sexuelle 
sont maintenant largement reconnues ainsi que le fait qu'elles constituent à la 
fois une atteinte aux droits de la personne et un problème de santé publique. 
Aujourd'hui, l'association continue de remplir un rôle indispensable d'aide, de 
soutien et de conseil aux femmes victimes de violence sexuelle. L'expérience 
acquise lui permet de jouer un rôle important et complémentaire à celui 
d'autres organismes, à la fois dans l'aide directe et dans la prévention des 
dites violences. 
 
3. Objectifs 

3.1. Association Foyer Arabelle 
L'Association Foyer Arabelle a pour objectifs d'apporter : 
a) Un soutien à la reconstruction de la personne 
Les femmes accueillies dans le foyer ont été victimes de souffrances qu'il 

appartient de prendre en compte avant qu'elles n'engendrent des réactions de 
violence ou un effondrement psychique. Elles sont donc soutenues par le 
personnel socio-éducatif de manière à trouver le chemin qui les mènera vers 
l'autonomie et l'épanouissement personnel. De même, l'équipe socio-
éducative offre aux jeunes mères fragilisées par leur situation personnelle 
souvent précaire, soutien, conseils et aide. 

b) Un lieu de vie adapté à des personnes fragilisées 
De manière à garantir la meilleure prise en charge possible, l'association 

veille à ce que soit offert aux personnes accueillies et à leurs enfants un lieu 
de vie exempt des tensions qui pourraient apparaître du fait du mode de vie 
communautaire. Les efforts portent donc sur le respect des règles d'hygiène et 
de vie commune par les résidantes ou encore la gestion des tensions pouvant 
apparaître dans les relations interpersonnelles. 

3.2. Solidarité Femmes 
De manière à répondre à sa mission d'aide aux femmes victimes de 

violence conjugale et de sensibilisation à cette problématique, l'association 
œuvre sur deux axes : 
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a) Aide directe 
Quels que soient la forme et le stade de la violence, l'association travaille 

avec les personnes qui la consultent en vue de réduire la dangerosité de leur 
situation, d'élaborer des stratégies de protection et de les rétablir dans leur 
dignité et leurs liens sociaux afin de trouver des issues à la violence.  

L'aide directe a pour objectif de répondre aux besoins des femmes 
victimes de violence, d'évaluer leur situation, de les informer sur leurs droits 
et les ressources du réseau et de leur proposer un suivi psychosocial 
prolongé, individuel et en groupe. Elle permet d'offrir un soutien à la relation 
mère-enfant, notamment en rapport avec les difficultés liées à la situation de 
violence conjugale. L'hébergement des femmes et leurs enfants permet de 
leur offrir une prise en charge spécifiquement orientée sur la violence 
conjugale. 

b) Sensibilisation 
Le but est de contribuer à l'identification et la reconnaissance de la 

violence conjugale, de défendre les intérêts collectifs des victimes et de 
préconiser des modes d'intervention auprès des autorités compétentes et du 
réseau professionnel. 

3.3. SOS-Femmes 
L'action de SOS-Femmes s'articule autour des objectifs suivants : 
a) Mobilisation de la personne (consultation) : 

– par un accompagnement spécifique lorsqu’une femme désire quitter la 
prostitution. En effet, cette problématique requiert un accompagnement 
de proximité et une connaissance du milieu qui possède ses propres lois et 
engendre un mode de vie particulier; 

– par un soutien à la réinsertion sociale et professionnelle à toute femme en 
situation de rupture ou d’exclusion. L'objectif premier reste la 
mobilisation des ressources de la personne et la stimulation dans tout 
processus d’apprentissage. 
b) Préformation et stage de réinsertion 
Si les personnes bénéficiant d'une formation de base peuvent faire face, 

grâce à un complément ou une formation mieux adaptée, à des difficultés 
professionnelles ou une longue interruption d'activité, il n'en va pas de même 
pour les personnes sans formation. Celles-ci représentent la moitié des 
femmes suivies par l'association qui porte ses efforts sur l'encouragement à la 
reprise d'activité et à la remise à niveau des connaissances de base. Pour ce 
faire, certaines femmes sont orientées vers des stages de réinsertion au sein 
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même de l’association, à la boutique « Les Fringantes » ou dans d’autres 
structures offrant des activités de préformation ou de réinsertion. 

c) Sensibilisation  
L'association mène également, notamment auprès des acteurs sociaux, des 

actions de sensibilisation à la problématique de la réinsertion des femmes 
ayant exercé la prostitution. 

3.4. Viol-Secours 
L'intervention de l'association se construit autour de deux axes 

interdépendants : 
a) Aide et soutien aux femmes ayant subi des violences sexuelles 
L'accueil et le soutien aux femmes se font dans l'optique de pouvoir leur 

permettre d'entamer un processus de reconnaissance et de reconstruction de 
leur autonomie. Les femmes trouvent à Viol-Secours un espace d'élaboration 
où elles peuvent mettre des mots sur les violences subies. Cet espace de 
parole peut être une première étape qui leur permette de déterminer leurs 
besoins. Elles pourront ensuite décider quelles démarches entreprendre en 
toute liberté et connaissance de cause. 

b) Mise sur pied de projets visant à prévenir les violences sexuelles et à en 
limiter les conséquences 

L'association considère l'axe « prévention » comme indissociable de l'axe 
« aide individuelle ». En effet, la prévention est interdépendante du travail 
fait auprès des femmes afin de limiter l'incidence des violences. C'est ainsi 
que Viol-Secours entend promouvoir, soutenir et concrétiser tout ce qui 
permet de renforcer les droit fondamentaux des femmes. 
 
4. Fonctionnement et prestations 

4.1. Association Foyer Arabelle 
L'Association Foyer Arabelle comporte trois secteurs : le secteur 

administration, le secteur foyer, et le secteur crèche (qui ne fera pas l'objet de 
l'aide financière octroyée). Géré par une directrice, sous la responsabilité du 
comité de l'association, le foyer employait en 2007, pour les secteurs 
administration et foyer (hors crèche), 27 personnes correspondant à 
17,71 postes équivalent plein temps. 

Les salaires versés s'inspirent des barèmes de l'Etat mais sont légèrement 
en dessous des normes de la convention collective de travail AGOER. 
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Les prestations du foyer se détaillent comme suit : 
– l'hébergement proprement dit, avec logement et accueil en demi-pension 

(en 2007, 49 femmes et 51 enfants pour 12 176 nuitées); 
– un soutien socio-éducatif et psychosocial individuel destiné à contribuer 

au développement de l'autonomie et de l'épanouissement personnel des 
personnes accueillies; 

– un accompagnement dans la recherche d'un logement, d'un emploi, d'une 
formation ainsi que dans les démarches juridiques ou médicales, selon le 
projet défini à l'arrivée de la personne au foyer; 

– différentes activités d'animations et de loisirs organisées tout au long de 
l'année, y compris durant les week-ends. 
4.2. Solidarité Femmes 
Solidarité Femmes est une association de droit privé. Un comité directeur 

formé de bénévoles est garant du projet institutionnel et responsable de la 
politique de l'association ainsi que de l'utilisation des ressources.  

L'équipe compte 13 personnes, correspondant à 7,5 postes équivalent 
plein temps. Le travail d'aide directe est effectué par des professionnelles au 
bénéfice d'une formation de base en travail social et/ou en psychologie et de 
formations complémentaires spécialisées. 

Les salaires sont fixés par le comité. Une évaluation a été demandée à 
l'office du personnel de l'Etat de manière à ce qu'ils puissent être fixés selon 
les barèmes en vigueur, dans les limites du budget. 

Dans le cadre de l'aide directe apportée par Solidarité Femmes en 2007, 
481 femmes ont bénéficié, à divers titres, des prestations de l'association, qui 
comprennent trois volets : 
– permanence téléphonique : écoute, reconnaissance, premiers conseils et 

éléments d'information, porte d'entrée d'une prise en charge plus 
conséquente, prise de rendez-vous (3 125 appels en 2007, dont 72 % 
émanaient de femmes cherchant de l'aide); 

– centre de consultation et prestations ambulatoires : prise en charge 
individuelle et en activités de groupes, soutien à la relation mère-enfant, 
prestations à court, moyen ou long terme (451 usagères en 2007); 

– foyer d'hébergement : hébergement et prestations associées, individuelles 
et en groupe, soutien à la relation mère-enfant (en 2007, 15 femmes et 
16 enfants pour 2 761 nuitées). 
Par ailleurs, dans le cadre de sa mission d'information et de 

sensibilisation, l'association a participé en 2007 à 63 séances de contacts et de 
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concertations directes dans le réseau, elle a effectué 24 interventions de 
présentation et de formation, elle a également entretenu de nombreux 
contacts interinstitutionnels ainsi qu'avec les autorités. 

4.3. SOS-Femmes 
Un comité directeur bénévole est garant du projet institutionnel et 

responsable de la politique de l’association ainsi que de l’utilisation des 
ressources. 

L’équipe compte 3,25 postes équivalent plein temps. Le travail est 
effectué par des professionnelles au bénéfice d’une formation de base en 
travail social. N’est pas inclus 0,75 poste de travailleuse sociale pour le 
« projet de développement de la préformation » qui sera entièrement pris en 
charge par un fonds privé affecté de 2008 à 2012. 

Les salaires sont fixés par le comité qui s’efforce de suivre les barèmes de 
l’Etat. A noter cependant qu'en raison du manque de ressources, les 
collaboratrices se trouvent dans une classe salariale inférieure à leur fonction. 

La consultation  répond à un millier d’appels téléphoniques par an 
provenant d’un public varié, en situation de détresse. En 2007, SOS-Femmes 
a répondu à 116 nouvelles demandes et assuré le suivi de 92 anciennes 
situations nécessitant une évaluation de chaque situation personnelle sur les 
plans financiers, administratifs mais aussi psychologiques. S’ensuit une 
évaluation des cursus scolaires et professionnels avec, à terme, la mise en 
place d'un calendrier des démarches à effectuer et d'un programme de prise 
en charge. Ainsi, en 2007, 221 projets ont été développés. 

Le secteur de travail et de préformation, la boutique « Les Fringantes », 
magasin de vêtements de seconde main, organise des stages de réinsertion 
sociale et professionnelle d’une durée de six mois, reconductibles deux fois. 
20 femmes ont suivi un stage en 2007 visant l’encouragement à une reprise 
d’activité et une stimulation du processus d’apprentissage. Pour ce faire, des 
appuis individualisés dans le domaine de la préformation sont organisés 
pendant le stage. 

Un important travail en réseau avec d'autres associations, services ou 
structures est effectué. Ainsi, par exemple, un partenariat avec l’Ecole Club 
Migros permet à plus d’une vingtaine de femmes par année de suivre des 
cours moyennant une participation financière fortement réduite.  

4.4. Viol-Secours 
L'association emploie une équipe de soutien psychosocial qui se compose 

de 3 personnes correspondant à 2,25 postes équivalent plein temps et une 
administratrice-comptable correspondant à 0,25 poste équivalent plein temps. 
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A noter également la participation d'une personne bénévole qui assure le 
fonctionnement et la maintenance de l'équipement technique (266 heures de 
travail en 2007). 

Les salaires sont fixés en fonction des barèmes de l'Etat. 
Dans le cadre de ses activités de soutien aux femmes victimes de violence 

sexuelle, les prestations fournies par Viol-Secours se répartissent comme 
suit : 
– entretiens : un premier contact téléphonique, souvent complété par un 

suivi de la personne qui permet de la soutenir dans sa démarche de 
reconstruction. En 2007, 406 entretiens ont été effectués;  

– accompagnements : ils peuvent être d'ordre juridique, médical et/ou 
social. En 2007, 21 accompagnements ont été effectués; 

– animations de groupes : un groupe de parole est proposé une ou deux fois 
par an et un atelier de danse-théâtre une fois par année; 

– expertises : l'expertise, le savoir-faire et l'expérience de Viol-Secours en 
matière de violences sexuelles sont des spécificités importantes de 
l'association qui est amenée à répondre aux questions d'étudiant-e-s et des 
médias ou à intervenir dans le milieu professionnel. 
Viol-Secours mène des projets visant à prévenir les violences sexuelles et 

à en limiter les conséquences, dont certains en collaboration avec d'autres 
structures ou organismes. Ainsi, en 2007, 6 projets ont été menés. 

Par ailleurs, l'association organise des stages d'auto-défense, selon la 
méthode Fem Do Chi. Ces stages permettent aux femmes et aux adolescentes 
de prévenir des situations de violences verbales, physiques et sexuelles et 
d'assurer ainsi leur sécurité et, par conséquent, leur autonomie. En 2007, 
14 stages ont été mis sur pied. 

L'association développe également constamment ses activités de réseau, 
par sa collaboration avec divers organismes de la place et sa participation à 
de nombreux groupes de travail. 

 
5. Perspectives et inscription dans la durée 

5.1. Association Foyer Arabelle 
L'engagement d'une nouvelle directrice en 2006 a été l'occasion de 

développer de nouvelles stratégies qui ont permis d'accroître les synergies 
inter-secteur et de renforcer les collaborations transversales. De manière à 
faire correspondre au mieux ses possibilités et compétences de prise en 
charge aux réponses à apporter aux besoins de la population qu'elle accueille, 
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l'association a, en 2007, unifié l'équipe éducative de semaine et de week-end. 
Cette mesure a permis : d'optimiser la fluidité et la continuité du suivi socio-
éducatif, d'apporter une plus grande stabilité dans les présences éducatives, 
de diminuer le temps de transmission des informations et d'éviter leur 
dilution, d'accroître le suivi des dossiers et ainsi d'améliorer les chances 
d'atteinte des objectifs choisis par les résidantes. 

Par ailleurs, la direction de l'association est largement impliquée dans les 
dispositifs d'analyse et de réflexion existant au sein de la Commission 
consultative sur les violences domestiques, en tant que membre de son comité 
et en tant que participante à sa sous-commission « Détection-dévoilement ». 

5.2. Solidarité Femmes 
Le développement que l'association a connu au fil des années fait écho à 

la prise de conscience progressive de l'importance du phénomène de la 
violence conjugale, aussi bien en termes de prévalence au sein de la 
population que de gravité de ses conséquences.  

L'association enregistre ainsi une demande croissante dont il faut 
remarquer qu'elle se développe dans deux directions : en amont de la phase 
critique, voire dramatique – avec une dimension préventive lorsque le 
processus en est à ses débuts – et en aval – avec des situations extrêmement 
dégradées et la présence de conséquences sévères pour les femmes et leurs 
enfants.  

De manière à répondre au mieux à sa mission, Solidarité Femmes 
entretient des relations de concertation et de collaboration institutionnelle 
dans le réseau. Elle est ainsi impliquée dans le dispositif constitué par la loi 
sur les violences domestiques (F 1 30) entrée en vigueur le 22 novembre 
2005. Elle siège également dans les instances (comité et commission 
consultative) de la délégation cantonale aux violences domestiques. 

5.3. SOS-Femmes 
Depuis sa création, l'association a su s'adapter à la complexification des 

situations vécues par la population dont elle assure le soutien. Aux nouveaux 
besoins apparus a correspondu la mise en place de nouveaux moyens. Ainsi 
la boutique « Les Fringantes » a-t-elle fêté ses dix ans d'existence en 2006, 
gage de la pertinence du choix de la création d'un tel dispositif et des 
possibilités de préformation offerte par celui-ci. 

Dès 2008, grâce à un fonds privé affecté, un projet de « développement de 
la préformation » va pouvoir être réalisé.  
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Des ateliers collectifs sur des thèmes liés à l’emploi, à la formation et 
propre aux spécificités de l’arrêt de la prostitution vont également être mis en 
place. 

5.4 Viol-Secours 
Créée au départ sur la base d'une intervention militante, l'association a dû, 

par la suite, engager des professionnel-le-s de manière à pouvoir répondre de 
manière adéquate aux besoins spécifiques engendrés par les violences 
sexuelles. Le phénomène de la violence sexuelle est en effet d'une grande 
complexité, car il touche à la fois les champs psychologique, social, médical 
et juridique. Cette complexité requiert donc des outils d'intervention et de 
réflexions très performants. 

La réalisation d'un audit de fonctionnement en 2004 a été l'occasion de 
réexaminer les tâches des différents protagonistes de l'association et de 
repréciser le partage des rôles et compétences. 

Viol-Secours peut ainsi mettre à profit de manière optimale l'expérience 
construite depuis sa création et jouer son rôle d'expert dans le champ des 
violences sexuelles. 

 
6. Conclusion 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 
 
 
 
Annexes : 
1) Préavis techniques financiers 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant des 

dépenses nouvelles 
4) Contrats de prestations 



 PL 1024413/130

ANNEXE 1



PL 10244 14/130

ANNEXE 2



 PL 1024415/130

ANNEXE 3



PL 10244 16/130

ANNEXE 4.1



 PL 1024417/130



PL 10244 18/130



 PL 1024419/130



PL 10244 20/130



 PL 1024421/130



PL 10244 22/130



 PL 1024423/130



PL 10244 24/130



 PL 1024425/130



PL 10244 26/130



 PL 1024427/130



PL 10244 28/130



 PL 1024429/130



PL 10244 30/130



 PL 1024431/130



PL 10244 32/130



 PL 1024433/130



PL 10244 34/130



 PL 1024435/130



PL 10244 36/130



 PL 1024437/130



PL 10244 38/130



 PL 1024439/130



PL 10244 40/130



 PL 1024441/130



PL 10244 42/130



 PL 1024443/130



PL 10244 44/130



 PL 1024445/130



PL 10244 46/130

ANNEXE 4.2



 PL 1024447/130



PL 10244 48/130



 PL 1024449/130



PL 10244 50/130



 PL 1024451/130



PL 10244 52/130



 PL 1024453/130



PL 10244 54/130



 PL 1024455/130



PL 10244 56/130



 PL 1024457/130



PL 10244 58/130



 PL 1024459/130



PL 10244 60/130



 PL 1024461/130



PL 10244 62/130



 PL 1024463/130



PL 10244 64/130



 PL 1024465/130



PL 10244 66/130



 PL 1024467/130



PL 10244 68/130



 PL 1024469/130



PL 10244 70/130



 PL 1024471/130



PL 10244 72/130



 PL 1024473/130



PL 10244 74/130



 PL 1024475/130



PL 10244 76/130



 PL 1024477/130

ANNEXE 4.3



PL 10244 78/130



 PL 1024479/130



PL 10244 80/130



 PL 1024481/130



PL 10244 82/130



 PL 1024483/130



PL 10244 84/130



 PL 1024485/130



PL 10244 86/130



 PL 1024487/130



PL 10244 88/130



 PL 1024489/130



PL 10244 90/130



 PL 1024491/130



PL 10244 92/130



 PL 1024493/130



PL 10244 94/130



 PL 1024495/130



PL 10244 96/130



 PL 1024497/130



PL 10244 98/130



 PL 1024499/130



PL 10244 100/130



 PL 10244101/130



PL 10244 102/130



 PL 10244103/130



PL 10244 104/130



 PL 10244105/130

ANNEXE 4.4



PL 10244 106/130



 PL 10244107/130



PL 10244 108/130



 PL 10244109/130



PL 10244 110/130



 PL 10244111/130



PL 10244 112/130



 PL 10244113/130



PL 10244 114/130



 PL 10244115/130



PL 10244 116/130



 PL 10244117/130



PL 10244 118/130



 PL 10244119/130



PL 10244 120/130



 PL 10244121/130



PL 10244 122/130



 PL 10244123/130



PL 10244 124/130



 PL 10244125/130



PL 10244 126/130



 PL 10244127/130



PL 10244 128/130



 PL 10244129/130



PL 10244 130/130




